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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend offi cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le Centre de services partagés du Québec  (chapitre 
C-8.1.1) et du Règlement sur la Gazette offi cielle du Québec
(chapitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juri-
diques », est publiée au moins tous les samedis. Lorsque 
le samedi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 
« Lois et règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws 
and Regulations » sont publiées au moins tous les mercredis. 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du 
Québec est autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette offi cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette offi cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette offi cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette offi cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.

Tarif *

1. Abonnement annuel :
 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 489 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 669 $
Part 2 « Laws and Regulations » : 669 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
offi cielle du Québec : 10,46 $.

3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,68 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,11 $ la ligne 
agate. Un tarif minimum de 245 $ est toutefois appliqué pour 
toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les manuscrits doivent être reçus à la Division de la Gazette 
offi cielle du Québec au plus tard à 11 h le lundi précédant 
la semaine de publication. Les demandes reçues après ce 
délai sont publiées dans l’édition subséquente. Toute demande 
doit être accompagnée d’un manuscrit signé. De plus, chaque 
avis à paraître doit être accompagné de sa version électronique. 
Cette version doit être acheminée par courrier électronique 
à l’adresse suivante : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Pour toute demande de renseignements concernant la publi-
cation d’avis, veuillez communiquer avec :

Gazette offi cielle du Québec
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 644-7794
Télécopieur : 418 644-7813
Internet : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Abonnements
Pour s’abonner à la version papier de la Gazette offi cielle du 
Québec veuillez communiquer avec le service à la clientèle.
Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les 
20 jours suivant la date d’expédition.
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Règlements et autres actes

A.M., 2015
Arrêté numéro 2015-04 du ministre des Transports 
en date du 15 avril 2015

Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT le Projet-pilote relatif aux aides à la 
mobilité motorisées

LE MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU le deuxième alinéa de l’article 633.1 du Code de 
la sécurité routière (chapitre C-24.2), suivant lequel le 
ministre des Transports peut par arrêté après consulta-
tion de la Société de l’assurance automobile du Québec :

1° autoriser la mise en œuvre de projets-pilotes visant à 
expérimenter l’usage de véhicules ou à étudier, améliorer 
ou élaborer des règles de circulation ou des normes appli-
cables en matière d’équipement de sécurité;

2° édicter, dans le cadre d’un projet-pilote, toute règle 
relative à l’utilisation, sur un chemin public, d’un véhicule;

3° autoriser, dans ce cadre, toute personne ou orga-
nisme à utiliser un véhicule selon des normes et des règles 
qu’il édicte, différentes de celles prévues par ce code et 
ses règlements; 

VU le troisième alinéa de cet article qui prévoit que :

1° ces projets-pilotes sont établis pour une durée maxi-
male de trois ans que le ministre peut, s’il le juge néces-
saire, prolonger d’au plus deux ans;

2° le ministre peut, en tout temps, modifi er un projet-
pilote ou y mettre fi n;

3° le ministre peut déterminer, parmi les dispositions 
d’un arrêté pris en vertu de cet article, celles dont la vio-
lation constitue une infraction et fi xer les montants mini-
mum et maximum dont est passible le contrevenant. Ce 
montant ne peut être inférieur à 30 $ ni supérieur à 360 $;

VU que, malgré le quatrième alinéa de cet article pré-
voyant qu’un arrêté pris en vertu de cet article n’est pas 
assujetti à l’obligation de publication prévue à l’article 8 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
« Projet-pilote relatif aux aides à la mobilité motorisées » a 

été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle du Québec 
du 18 décembre 2013, avec avis qu’il pourrait être édicté 
par le ministre des Transports à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de cette publication;

VU que la Société a été consultée sur la mise en œuvre 
du Projet-pilote relatif aux aides à la mobilité motorisées;

VU qu’il y a lieu d’autoriser la mise en œuvre d’un tel 
projet pilote avec modifi cations;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

CHAPITRE I
CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

1. Est autorisée la mise en œuvre du Projet-pilote rela-
tif à l’utilisation d’aides à la mobilité motorisées sur les 
bases suivantes :

1° élaborer des règles de circulation relatives à de tels 
appareils dans le respect de la sécurité de l’ensemble des 
utilisateurs, notamment sur les chemins publics;

2° expérimenter l’usage de tels appareils sur la chaus-
sée de certains chemins publics, sur les accotements ainsi 
que sur les voies cyclables;

3° élaborer des règles de circulation qui valorisent la 
prudence et la sécurité des usagers de la route et, parti-
culièrement, le discernement du conducteur d’une aide à 
la mobilité motorisée;

4° établir des normes en matière d’équipements de 
sécurité;

5° recueillir des informations sur l’utilisation de tels 
appareils afi n d’évaluer leur cohabitation avec, notam-
ment, les piétons, les véhicules routiers et les cyclistes et 
leur impact sur les réseaux piétonnier et routier.

2. Pour l’application du présent projet-pilote, une aide 
à la mobilité motorisée est l’un des appareils suivants :

1° un fauteuil roulant mû par un moteur électrique;

2° une autre aide à la locomotion qui respecte les 
caractéristiques suivantes :

a) elle est conçue pour pallier une incapacité à la 
marche et pour accueillir une seule personne assise;
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b) elle roule sur 3 ou 4 roues, dont les pneus ont un 
diamètre de 20 cm ou plus;

c) sa direction est assurée par un guidon et par une 
colonne de direction qui transmettent leur action à la ou 
aux roues avant;

d) son châssis est muni d’un repose-pieds;

e) elle est munie d’un moteur électrique, d’un siège et 
d’un dossier;

f) sa largeur maximale est de 67,5 cm, sa longueur 
maximale est de 150 cm et son poids maximal est de 
150 kg.

N’est pas une aide à la mobilité motorisée un tricycle 
assisté ou un véhicule-jouet.

3. Les présentes règles s’appliquent sur les chemins 
publics, sur les chemins privés ouverts à la circulation 
publique des véhicules routiers, sur les terrains des centres 
commerciaux et sur les autres terrains où le public est 
autorisé à circuler.

CHAPITRE II
VENTE ET LOCATION

4. Un commerçant d’aides à la mobilité motorisées 
doit fournir aux acheteurs ou aux locataires de ces appa-
reils une copie du document préparé par le ministère des 
Transports qui contient notamment les règles de circula-
tion édictées par le présent projet-pilote.

5. Un commerçant d’aides à la mobilité motorisées ne 
peut vendre, louer ou mettre à la disposition de quiconque 
contre valeur, ou de quelque façon offrir de vendre, de 
louer ou de mettre à la disposition de quiconque contre 
valeur une aide à la mobilité motorisée qui ne respecte pas 
les exigences prévues aux articles 7 et 10.

CHAPITRE III
ACCIDENTS

6. Les articles 166.1 à 173, 175 et 176 du Code de la 
sécurité routière (chapitre C-24.2) s’appliquent, compte 
tenu des adaptations nécessaires, à un accident dans lequel 
est impliquée une aide à la mobilité motorisée.

Les articles 1 et 3 du Règlement sur le rapport d’acci-
dent (chapitre C-24.2, r. 40) s’appliquent, compte tenu des 
adaptations nécessaires, à tout accident dans lequel est 
impliquée une aide à la mobilité motorisée.

CHAPITRE IV
SIGNAUX D’AVERTISSEMENT ET 
DISPOSITIFS D’ÉCLAIRAGE

7. Toute aide à la mobilité motorisée doit être munie 
des signaux d’avertissement suivants :

1° un réfl ecteur blanc à l’avant;

2° un réfl ecteur rouge à l’arrière;

3° un réfl ecteur ou une bande réfl échissante placé de 
chaque côté de l’appareil et le plus haut possible;

Tout équipement ou objet placé sur un tel appareil qui 
a pour effet de masquer un signal d’avertissement prescrit 
doit également être muni du même signal conforme au 
premier alinéa.

 8. Tout aide à la mobilité motorisée doit, lorsqu’il 
circule sur un chemin dont la vitesse permise est d’au 
moins 70 km/h, être munie d’un fanion orange triangu-
laire d’au moins 300 cm2 et dont l’extrémité la plus élevée, 
en position verticale, se situe à une distance minimale de 
150 cm du sol.

9. Toute aide à la mobilité motorisée visée au para-
graphe 2 du premier alinéa de l’article 2 doit également, 
la nuit, être munie d’un phare blanc à l’avant et d’un feu 
rouge à l’arrière.

Aux fi ns de l’application de l’article 235 du Code de 
la sécurité routière (chapitre C-24.2) au phare blanc visé 
au premier alinéa, une aide à la mobilité motorisée est 
assimilée à une bicyclette.

10. Le phare et le feu visés au premier alinéa de 
l’article 9 doivent être visibles d’une distance d’au 
moins 150 m.

CHAPITRE V
CIRCULATION

11. Les obligations et les interdictions prévues dans 
les dispositions suivantes du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2) s’appliquent au conducteur d’une aide 
à la mobilité motorisée, dans la mesure prévue ci-après :

1° les articles 444 à 446, 450, 451 et 453.1, applicables 
aux piétons en vertu de ce code, compte tenu des adapta-
tions nécessaires;

2° l’article 447, applicable aux piétons en vertu de ce 
code, sous réserve qu’il doit céder le passage aux véhicules 
routiers et aux autres usagers qui y circulent;
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3° le deuxième alinéa de l’article 424 ainsi que les 
articles 440, 488 et 489, applicables au conducteur d’une 
bicyclette en vertu de ce code, compte tenu des adapta-
tions nécessaires;

4° les articles 404 et 405, applicables au conducteur 
d’une bicyclette en vertu de ce code, sous réserve qu’il 
doit céder le passage aux véhicules routiers et aux autres 
usagers qui y circulent.

5° l’article 439.1, applicable au conducteur d’un véhi-
cule routier en vertu de ce code, compte tenu des adapta-
tions nécessaires, lorsqu’il circule sur la chaussée.

12. Le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
ne peut transporter aucun passager.

Malgré le premier alinéa, un mineur âgé de moins 
de 5 ans peut être transporté par le titulaire de l’auto-
rité parentale ou par la personne qui en a la garde. Le 
conducteur doit alors utiliser un système de retenue pour 
éviter de mettre en péril la vie ou la sécurité du mineur.

13. Nul ne peut, alors qu’une aide à la mobilité motori-
sée est en mouvement, s’y agripper ou être tiré ou poussé 
par elle et le conducteur ne peut tolérer une telle pratique.

14. Le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
peut circuler sur un trottoir ou sur une voie cyclable, dans 
la mesure où sa conduite n’est pas susceptible de compro-
mettre la sécurité des piétons et des autres utilisateurs.

15. S’il ne circule pas sur le trottoir ou sur la voie 
cyclable d’un chemin public dont la limite de vitesse per-
mise est d’au plus 50 km/h, le conducteur d’une aide à la 
mobilité motorisée doit :

1° sur une chaussée à une voie de circulation à sens 
unique, à une voie de circulation dans les deux sens ou à 
trois voies de circulation dont celle du centre est utilisée 
dans l’un ou l’autre sens, circuler à l’extrême droite de la 
chaussée ou sur l’accotement et dans le même sens que 
la circulation;

2° sur toute autre chaussée, circuler sur l’accotement 
et dans le même sens que la circulation.

16. Sur un chemin public qui n’a ni trottoir, ni voie 
cyclable et dont la limite de vitesse permise est de plus de 
50 km/h, le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
doit circuler sur l’accotement et dans le même sens que 
la circulation en s’assurant qu’il peut le faire sans danger.

17. Malgré les articles 15 et 16, le conducteur d’une 
aide à la mobilité motorisée accompagné d’un piéton 
peut circuler sur le bord de la chaussée et dans le sens 
contraire de la circulation, en s’assurant qu’il peut le faire 
sans danger.

18. Le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
circulant sur la chaussée :

1° lorsqu’il effectue un virage à droite à une intersec-
tion, doit céder le passage aux piétons, aux cyclistes et aux 
conducteurs d’aides à la mobilité motorisées qui traversent 
la chaussée qu’il s’apprête à emprunter;

2° ne peut pas effectuer un virage à gauche, mais doit 
plutôt traverser la chaussée de la même manière que les 
piétons.

19.  Lorsqu’un piéton s’engage dans un passage pour 
piétons, le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
circulant sur la chaussée doit s’immobiliser et lui per-
mettre de traverser.

20. Lorsque le conducteur d’une aide à la mobilité 
motorisée s’engage dans un passage pour piétons, le 
conducteur d’un véhicule routier, le conducteur d’une 
bicyclette ou le conducteur d’une aide à la mobilité moto-
risée circulant sur la chaussée doit s’immobiliser et lui 
permettre de traverser.

21. Le conducteur d’un véhicule routier ne peut dépas-
ser une aide à la mobilité motorisée à l’intérieur de la 
même voie de circulation que s’il y a un espace suffi sant 
pour permettre le dépassement sans danger.

Le conducteur d’un véhicule routier peut franchir une 
ligne visée à l’article 326.1 du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2), dans la mesure où cette manœuvre peut 
être effectuée sans danger, pour dépasser une aide à la 
mobilité motorisée.

22. Les conducteurs d’aides à la mobilité motorisées 
qui circulent sur la chaussée en groupe de deux ou plus 
doivent le faire à la fi le.

23. Nul ne peut tirer une remorque ou tout autre objet 
au moyen d’une aide à la mobilité motorisée.

CHAPITRE VI
CUEILLETTE D’INFORMATION

24. Le ministère des Transports est chargé de recueil-
lir l’information sur l’utilisation des aides à la mobilité 
motorisées en application du présent projet-pilote.
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25. Toute personne peut transmettre, par écrit et en 
s’identifi ant, ses observations concernant le présent projet-
pilote au ministère.

CHAPITRE VII
DISPOSITIONS PÉNALES

26. La personne qui contrevient aux exigences de l’un 
des articles 4 ou 5 commet une infraction et est passible 
d’une amende de 300 $ à 360 $.

27. Le propriétaire dont l’aide à la mobilité motorisée 
n’est pas conforme à l’une des exigences des articles 7 
à 10 commet une infraction et est passible d’une amende 
de 30 $ à 60 $.

28. Le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
qui contrevient à l’un des articles 11, 12, 14 à 19, 22 et 23 
commet une infraction et est passible d’une amende de 
30 $ à 60 $.

29. Toute personne qui contrevient à l’article 13 
commet une infraction et est passible d’une amende de 
30 $ à 60 $.

30. Le conducteur d’une aide à la mobilité motorisée 
ou d’une bicyclette qui contrevient à l’article 20 commet 
une infraction et est passible d’une amende de 30 $ à 60 $.

Le conducteur d’un véhicule routier qui contrevient à 
l’article 20 commet une infraction et est passible d’une 
amende de 200 $ à 300 $.

31. Le conducteur d’un véhicule routier qui contre-
vient à l’article 21 commet une infraction et est passible 
d’une amende de 200 $ à 300 $.

CHAPITRE VIII
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

32. Le présent projet-pilote a préséance sur toute 
disposition inconciliable du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2).

33. Le présent projet-pilote entre en vigueur le 1er mai 
2015. Il est abrogé le 1er mai 2018.

Le ministre des Transports,
ROBERT POËTI

63153
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